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 300 000 
En 2023, 5,6 millions de
salariés du secteur privé
non agricole ont
bénéficié d’une prime
de partage de la valeur
(PPV) soit près de 30%
des salariés. Elle s’élève
en moyenne à 901 €
brut par bénéficiaire.

PRÉVENIR ET GÉRER LES
RISQUES
PSYCHOSOCIAUX
Alors que le gouvernement a décidé de prolonger en 2026 la
grande cause nationale 2025 dédiée à la santé mentale, selon la
dernière enquête du cabinet Empreinte Humaine (1), 47 % des
salariés estiment être en situation de détresse psychologique, et
70 % d’entre eux considèrent que leur état est partiellement ou
totalement lié à leur travail. Nous faisons le point sur
l’obligation de prévention des risques professionnels qui
incombe à l’employeur. 
(1) Enquête menée par Ipsos BVA auprès d’un échantillon représentatif de 2 000 salariés français interrogés entre fin octobre et
début novembre 2025.

CSE : activités
sociales et
culturelles
Rappel des règles de cotisations 

À l’approche des congés d’été, les
dispositifs CSE (chèques-vacances,
aides aux séjours, bons d’achat) sont  
mobilisés par les employeurs. 
Voici un petit rappel pratique des
règles des cotisations sociales et des  
exonérations affiliées : 

Les chèques-vacances :
exonération uniquement si
financés exclusivement par le
CSE ;
Les bons d’achat : exonération
possible dans la limite de 5 % du
PMSS par événement et sous
conditions strictes ;
Les aides aux vacances :
exonération possible sous réserve
de justificatifs.

Source : Urssaf, guide pratique des règles
applicables et des conditions d’exonération

 30% +10%

www.alidoro.fr

Entre 2019 et 2024, le
nombre d’arrêts de
travail a augmenté de
10 %, soit 9,1 millions
d’arrêts indemnisés. En
2025, cela représente
17,9 milliards d’euros de
dépenses d’indemnités
journalières . 

Le volume de
recrutements des
postes de cadres
pourrait à nouveau
franchir le seuil
symbolique des 300
000 en 2025, selon
l’hypothèse avancée
par l’Apec lors de sa
dernière enquête. 

Clignotant 
L’entrepreneuriat au
féminin 

Une progression notable

Près de 30 % des femmes de
plus de 18 ans s'inscrivent
dans une dynamique
entrepreneuriale en France
alors qu'elles n'étaient que
23 % en 2018.
L'entrepreneuriat attire de
plus en plus les femmes.
Qu'elles aient l'intention de
créer ou de reprendre une
entreprise, qu'elles en
portent le projet, qu'elles
soient cheffes ou ex-cheffes
d'entreprise, 8 millions de
Françaises étaient engagées
dans cette aventure en
2025. 

Source : Enquête Le lab BPI France
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Prévention et indemnisation de la souffrance au travail
Tout employeur tenu de protéger la santé physique et mentale de ses
salariés, est chargé de la prévention des RPS. Plusieurs étapes sont à
respecter dans le cadre d’une politique de prévention des RPS : 

Préparer la démarche en constituant un groupe de travail impliquant les
acteurs concernés, 
Analyser les situations de travail afin d’identifier et d’évaluer les risques,
élaborer un plan d’action définissant les mesures de prévention, 
Mettre en œuvre ce plan, 
Suivre et évaluer ses effets dans le temps afin de l’adapter, le cas
échéant. 

Si malgré les actions de prévention, des salariés sont victimes de RPS, ils
peuvent bénéficier d’une indemnisation au titre de la législation sur les
accidents du travail et les maladies professionnelles.

Harcèlement moral ou sexuel, incivilités et violence
L’obligation de sécurité de l’employeur lui impose de prendre les mesures
nécessaires pour prévenir ces agissements et les faire cesser. Ainsi, face à un
cas de harcèlement, l’employeur doit notamment mener une enquête pour
vérifier les faits et leur gravité, et sanctionner le salarié harceleur.

Point spécial : L’entreprise et les addictions
Le tabac, l’alcool et les drogues sont à l’origine de nombreux risques pour la
santé physique et mentale des travailleurs. L’employeur est tenu de faire
respecter la législation qui interdit ou encadre leur consommation. Son
obligation de sécurité s’étend à la prévention des addictions, qui doivent être
intégrées dans le document unique d’évaluation des risques professionnels et
faire l’objet d’actions spécifiques de sensibilisation, de formation et
d’accompagnement.
Source : Liaisons sociales

www.alidoro.fr

Embauche d’un alternant en 2026

Aides à l’embauche

Les nouveaux montants d’aide à
l’apprentissage sont applicables pour
tous les nouveaux contrats depuis le 8
mars 2026 et ne sont pas rétroactifs.
Pour mémoire, l’aide est versée pour la
première année d’exécution du contrat
seulement. 
Le montant total de l’aide est proratisé si
la durée du contrat est de moins d’un an,
si le contrat est rompu au cours de la
première année ou si l’exécution du
contrat est suspendue au cours de la
première année (en cas d’arrêt maladie ou
de mobilité internationale par exemple) et
que la rémunération mensuelle est égale
à zéro. 
Le montant de cette aide s’élève à 6 000
€ pour le recrutement d’apprentis en
situation de handicap quelle que soit la
taille de l’entreprise. Cette aide est
cumulable avec les aides spécifiques pour
les apprentis en situations de handicap. 
Le nouveau dispositif d’aide à
l’apprentissage varie selon la taille de
l’entreprise et le niveau de diplôme du
candidat. Les conditions d’obtention de
l’aide pour les employeurs d’apprentis
sont définies dans le projet de décret : 

Dans les entreprises de moins de 250
salariés  5000€ pour une formation
jusqu’au bac et 4500€ pour une
formation bac + 2 ; 
Dans les entreprises de 250 salariés
et plus 2000€ pour une formation
jusqu’au bac et 1500€ pour une
formation Bac +2. 

Source : Décret de renouvellement de l’aide aux
employeurs d’apprentis
En savoir plus : Embauche d’un apprenti, vous avez
droit à des aides

Télescope 

Durcissement des usages

Longtemps plébiscitée comme outil de
séparation amiable, la rupture
conventionnelle entre dans une
nouvelle phase en 2026. Les textes
adoptés dans le cadre du Projet de loi
de financement de la Sécurité sociale
(PLFSS) 2026 marquent un tournant
clair : le dispositif reste possible, mais
son coût et son encadrement
évoluent. La contribution patronale
sur les indemnités de rupture
conventionnelle est passée de 30 % à
40 %, ce qui renchérit le coût des
séparations amiables pour les
entreprises. Cette hausse est
applicable depuis le 1er janvier 2026. 

Source : Article 15 de la LFSS 2026 qui modifie
notamment l’article L. 137-12 du Code de la
sécurité sociale

 

Rupture
conventionnelle 

Frais liés au
télétravail 
 Reconduction du régime fiscal  

En raison du recours toujours élevé au
télétravail en 2025, lequel a pu
générer des frais professionnels
supplémentaires, les mesures
exceptionnelles pour le traitement
fiscal des frais engagés à ce titre
mises en place depuis 2021 sont
reconduites en 2025. En conséquence,
les consignes déclaratives disponibles
sur le site impots.gouv.fr ont été mises
à jour à l’occasion du lancement de la
campagne déclarative des impôts sur
les revenus, au mois d’avril. Les
allocations couvrant ces frais sont
ainsi exonérées d’impôt sur le revenu
dans les limites, revalorisées, de 2,70 €
par jour, 59,40 € par mois et 626,40 €
par an.

Brochure pratique 2026, DGFiP 
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